
MESURES DE SOUTIEN AUX ENTREPRISES IMPACTEES PAR LE 
CORONAVIRUS 

(Source : Direccte Ile de France) 

 

 Report des échéances fiscales 

Pour les échéances de mars, de nouvelles mesures ont été annoncées en matière fiscale et 

sociale. Vous retrouverez les mesures et le mode d’emploi ici. 

Dans le cas où vous seriez intéressé par un échelonnement de vos charges fiscales, la mesure 

est gérée par votre SIE (Service des Impôts des Entreprises). Elle est expliquée sur le site 

dédié. 

Le formulaire simplifié à envoyer à votre SIE est disponible ici. 

En cas de question plus spécifique, nous vous invitons à prendre contact directement avec 

votre Service des Impôts des Entreprises (SIE)  

coordonnées disponibles ici. 
 

 Report des échéances sociales 

Pour les échéances de mars, de nouvelles mesures ont été annoncées en matière fiscale et 

sociale. Vous retrouverez les mesures et le mode d’emploi ici. 

Dans le cas où vous seriez intéressé par un échelonnement de vos charges sociales, je vous 

invite à contacter votre centre URSSAF. Pour ce faire, vous pouvez appeler le 3957 et 

sélectionner le choix 3 « effectuer une demande de délai, de remise ou de remboursement », 

ou aller en ligne et utiliser le menu « Demande de délais ». 
 
 

 Activité partielle 

Pour faire face à vos difficultés, vous pouvez en tant qu’employeur réduire temporairement le 

temps de travail de vos salariés en versant à ces derniers une indemnité horaire représentant 

70% du salaire brut. En contrepartie, vous bénéficierez d’une allocation forfaitaire cofinancée 

par l’Etat et l’Unedic, pouvant aller jusqu’à 8.04€ par heure chômée. 

La saisine de la demande d’activité partielle et d’ouverture de votre dossier s’effectue 

directement en ligne sur le site dédié.  

En faisant votre demande, vous devez demander une autorisation pour l’ensemble des heures 

d’activité partielle que vous envisagez pour vos salariés. Une fois la demande autorisée, vous 

solliciterez une indemnisation pour l’ensemble des heures réellement effectuées (dans la 

limite du nombre d’heures autorisées). Le dispositif est donc très souple et s’adapte à vos 

contraintes. 



Par ailleurs, compte tenu des difficultés actuelles, les demandes peuvent être faite à posteriori 

et avec un retard de 20 jours. Si la demande porte sur une période antérieure à 20 jours au 

moment de la demande, celle-ci devra être spécifiquement motivée. 

 
 Obtention ou maintien d’un crédit bancaire auprès de BPIFRANCE 

 
Bpifrance peut se porter garant de prêts de trésorerie à hauteur de 90% pour les TPE/PME ainsi 

que les ETI. La garantie BPI est apportée par BPI à votre banque. Il faut contacter votre 

interlocuteur bancaire pour qu’il puisse faire la demande de mobilisation de ce dispositif.  

Pour l’obtention d’un crédit bancaire de la part de BPI, il faut les contacter directement, un 

numéro vert a été mis en place par Bpifrance : le 0 969 370 240. 

 
 Médiation du crédit 

 
La médiation s’adresse à toute entreprise en recherche de fonds propres ou confrontée à un 

refus de financement bancaire ou d’assurance-crédit. La saisine du médiateur est 

confidentielle et gratuite, et elle s’effectue en ligne sur le site dédié. Vous serez contacté sous 

48 heures par la médiation départementale qui recherche une solution avec les banques 

lorsque le dossier est éligible. 

 
 La médiation des entreprises 

 
La médiation s’adresse à toute entreprise, quelle que soit sa taille ou son secteur, confrontée à 

un différend avec un client ou fournisseur, qu’il soit privé ou public. Le médiateur est un 

facilitateur neutre, impartial et indépendant, qui aide les parties à trouver ensemble une solution 

amiable de résolution du conflit les opposant. Le processus s’effectue en toute confidentialité, 

gratuitement et de façon rapide. La saisine du médiateur s’effectue en ligne sur le site dédié. 

 


